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Webinaire « 1 heure pour comprendre »

LES GÉNÉRATEURS, LE NOUVEL 
ACCOMPAGNEMENT DES ÉLUS SUR LES 

ÉNERGIES RENOUVELABLES ÉLECTRIQUES

Mardi 3 juin 2025
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1. Présentation du dispositif « Les 
Générateurs »

2. Quelles sont les premières questions à se 
poser pour lancer un projet photovoltaïque 
sur un foncier communal ?

3. Comment se positionner par rapport aux 
grands projets sur foncier privé ?

Programme
Les intervenantes : 

Guénaëlle CARLIER
Responsable Service 

Dynamiques Territoriales et 
Innovation

SDEC ÉNERGIE

Eva AMIEL
Chargée de projet Énergies 

Renouvelables
SDEC ÉNERGIE
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PRÉSENTATION DU DISPOSITIF « LES 
GÉNÉRATEURS »
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Dispositif créé par l’Ademe en 2022 :
• Postes de conseillers énergies renouvelables 

électriques (photovoltaïque et éolien)
• Pour les collectivités et leurs groupements
• En phase d’émergence des projets

Les Générateurs 
en Normandie

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
 convention le 29/11/2024 
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 Des EnR électriques majoritairement en milieu rural
Source des données : Banatic

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
En France, le déploiement des EnR électriques se fait en majorité sur les communes et intercommunalités rurales qui disposent de foncier
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Source : La production énergétique à l’échelon intercommunal, enquête en ligne, AdCF 2020

 Le manque d’ingénierie est le principal frein

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Deux principaux freins émergent lorsque les collectivités souhaitent développer un projet EnR: le manque d’accompagnement et de connaissances techniques
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Les missions des conseillers Générateurs

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Faire monter en compétence les collectivités sur la phase d’émergence des projets EnR
Lorsque le projet passe en phase de développement, les Générateurs peuvent réorienter vers des prestataires privés adéquats
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Mise en place progressive des accompagnements
  

1. INFORMATIONS générales sur la production d’énergies renouvelables électriques 

2. CONSEIL pour engager un projet

3. INTERVENTIONS en conseil municipal

4. ASSISTANCE lors de réunions avec des développeurs

Un accompagnement personnalisé

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
+ sous réserve - selon le volume des demandes 
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QUELLES SONT LES PREMIÈRES 
QUESTIONS À SE POSER POUR 
LANCER UN PROJET PHOTOVOLTAÏQUE 
SUR UN FONCIER COMMUNAL ?
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Présenter les différents types 
d’installations en fonction des 

emplacements disponibles 
sur le foncier communal  

Quels sont les différents types 
d’installations photovoltaïques ?

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
MESSAGE : Le Générateur aide à s’y retrouver entre des technologies multiples en constante évolution, avec des contraintes et des modèles économiques différents

1. Toiture : Pôle Santé Libéral et Ambulatoire de Villers Bocage
2. Ombrières : Centre hospitalier de Laval
3. Au sol : Orbec Ferme photovoltaîque au sol – ferme du Beauvoir (producteurs d’électricité IEL et Enolya)
4. Flottant - Centrale solaire des gravières de l’Arroux en janvier 2025 – Verso Energy (lacs d’anciennes carrières au sud du Morvan) : https://france3-regions.franceinfo.fr/bourgogne-franche-comte/saone-et-loire/des-panneaux-solaires-flottants-installes-sur-les-lacs-d-anciennes-carrieres-au-sud-du-morvan-3100804.html


Moins développés pour des raisons techniques et/ou économiques : 
En façade
En garde corps
En pergola
Flottant
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Quel est le potentiel photovoltaïque 
de votre foncier communal ?

Près de 600 sites communaux 
identifiés sur l’Atlas des Energies

Aider à utiliser les outils 
à disposition pour 
identifier les sites 

potentiels

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Mapeo : Près de 600 sites potentiels identifiés consultable sur l’Atlas des Energies (Etude Potentiel PV de moyenne puissance sur le foncier des collectivités = 350 parkings et boulodromes + 230 bâtiments)

Soleil 14 : cadastre solaire 


https://mapeo.calvados.fr/carto/
https://soleil14.cadastre-solaire.fr/
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Quelle réglementation s’applique à 
l’énergie photovoltaïque ?

Assurer une veille 
réglementaire pour diffuser 
une information actualisée

Loi APER 
ZAER

Agrivoltaïsme

Arrêtés 
critères 
d’ACC

Décrets 
obligation de 
solarisation

Arrêtés 
tarifaires ABF

PPE

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
MESSAGE : le cadre réglementaire sur les ENR est très mouvant, le Générateur met à disposition des collectivités des informations toujours à jour,

Loi APER (mars 2023)
ZAER
Agrivoltaïsme
Décret avril 2024
Arrêt juillet 2024
Instruction ministérielle février 2025
Arrêtés critères d’ACC
Juillet 2024
Février 2025
Décrets d’obligation de solarisation
Décret décembre 2023
Décret novembre 2024
2025?
Arrêtés tarifaires 
Octobre 2021 : S21
Décembre 2023 : S21 modif
Février 2025 : TVA 5,5%
Mars 2025 : S21modif 
ABF
PPE


Réglementations mouvantes : https://www.photovoltaique.info/fr/tarifs-dachat-et-autoconsommation/tarifs-dachat/liste-des-textes-legislatifs-reglementaires/2023-2024/
Loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 – Lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets -�Cette loi introduit des objectifs ambitieux pour la transition énergétique, notamment la réduction de l'artificialisation des sols et la promotion des énergies renouvelables. 
Loi n° 2023-170 du 10 mars 2023 – Accélération de la production d’énergies renouvelables (Loi APER) ZAER�Elle simplifie les procédures administratives pour le déploiement des énergies renouvelables, en particulier le photovoltaïque, et renforce le rôle des collectivités locales.
Décret n° 2023-1408 du 29 décembre 2023�Ce décret définit les modalités de prise en compte des installations photovoltaïques au sol dans le calcul de la consommation d'espace, en lien avec les objectifs de la loi Climat et Résilience. 

Code de l’énergie Intègre les textes législatifs et réglementaires relatifs au photovoltaïque depuis 2011 pour la partie législative et 2015 pour la partie réglementaire. Photovoltaique.info
Arrêtés tarifaires Fixent les conditions d'achat de l'électricité produite par les installations photovoltaïques, avec des évolutions depuis 2002. 
Programmation pluriannuelle de l'énergie (PPE) Document stratégique définissant les trajectoires de développement des énergies renouvelables, y compris le photovoltaïque, sur des périodes de cinq ans. 

Décrets d’bligation de solarisation : 
Décret n° 2023-1208 du 18 décembre 2023 Ce décret précise les modalités d'application des obligations de végétalisation et de solarisation des toitures et des parcs de stationnement, notamment en définissant les caractéristiques minimales des systèmes de végétalisation et les conditions économiquement acceptables pour l'installation de ces systèmes.
Décret n° 2024-1023 du 13 novembre 2024 Ce décret porte application de l'article 40 de la loi APER, imposant l'installation d'ombrières photovoltaïques sur les parcs de stationnement de plus de 1 500 m². Il précise les modalités de calcul de la superficie assujettie à l'obligation, les critères d'exonération, et les conditions d'application des sanctions en cas de non-respect.

Arrêtés ACC:
Arrêté du 10 juillet 2024 – simplifiant l'autoconsommation collective pour les collectivités Cet arrêté allège les démarches administratives pour les collectivités souhaitant développer des projets d'autoconsommation collective de petite à moyenne puissance.
Arrêté du 21 février 2025 modifiant l'arrêté du 21 novembre 2019 fixant le critère de proximité géographique de l'autoconsommation collective étendue

Arrêtés tarifaires :
Arrêté du 6 octobre 2021 : S21 tarif d'achat 
Arrêté du 22 décembre 2023 : Cet arrêté a modifié l'arrêté du 6 octobre 2021, introduisant une refonte du mécanisme de dégressivité tarifaire, une modification de la méthode de calcul du bilan carbone des installations, des précisions sur les pièces à fournir par le producteur lors de la demande de raccordement et de contrat d'achat, ainsi qu'une clarification sur l'application de la formule de calcul de la puissance dans le cas des installations réparties sur plusieurs bâtiments.
LOI n° 2025-127 du 14 février 2025 de finances pour 2025 : prévoit un taux de TVA à 5,5% pour les installations photovoltaïques d'une puissance inférieure ou égale à 9 kWc, à compter du 1er octobre 2025, sous conditions qui seront précisées dans un arrêté (encore non publié) 
Arrêté du 26 mars 2025 modifiant l'arrêté du 6 octobre 2021 fixant les conditions d'achat de l'électricité produite par les installations implantées sur bâtiment, hangar ou ombrière utilisant l'énergie solaire photovoltaïque, d'une puissance crête installée inférieure ou égale à 500 kilowatts telles que visées au 3° de l'article D. 314-15 du code de l'énergie et situées en métropole continentale

Agri PV : 
Loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 – Accélération de la production d’énergies renouvelables (APER) : Cette loi établit les principes directeurs pour le développement des énergies renouvelables, y compris l’agrivoltaïsme. Elle introduit des critères tels que le maintien d’une production agricole significative et un revenu durable pour les exploitants, tout en apportant des bénéfices comme l’adaptation au changement climatique et l’amélioration du bien-être animal. 
Décret n° 2024-318 du 8 avril 2024 : Ce décret définit les conditions d’implantation des installations photovoltaïques sur des terrains agricoles, naturels ou forestiers. Il précise que l’agrivoltaïsme doit maintenir un rendement agricole, avec une limite de 40 % de couverture des sols, contrôlée par les Directions Départementales des Territoires (DDT). En cas de non-respect, des sanctions peuvent aller jusqu’au démantèlement de l’installation. 
Arrêté du 5 juillet 2024 : Cet arrêté complète le décret en détaillant les modalités de contrôle et de suivi des installations agrivoltaïques. Il fixe le montant des garanties financières à 1 000 €/MWc pour les installations de moins de 10 MWc et à 10 000 €/MWc au-delà. Il impose également des rapports de contrôle avant la mise en service et après six ans d’exploitation pour vérifier la compatibilité avec les activités agricoles. 
Instruction ministérielle du 18 février 2025 : Cette instruction fournit des précisions sur l’application des textes réglementaires relatifs aux installations agrivoltaïques. Elle vise à assurer une meilleure application du dispositif en clarifiant les rôles des différents acteurs et en précisant les critères techniques et environnementaux à respecter.




Webinaire «Les Générateurs»  3 juin 2025 Page 15

Informer sur les montages financiers et juridiques (business model, aides financières, 
tarifs d’achat, procédures de marchés publics, etc.)

Réaliser une note d’opportunité afin d’évaluer la faisabilité économique et technique du 
projet

Comment réaliser l’investissement ?

Cas 1 :  La collectivité souhaite investir et être propriétaire de l’installation 
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Accompagner dans la 
procédure de mise à 

disposition du foncier

Comment réaliser l’investissement ?

Cas 2 :  La collectivité ne souhaite pas investir et met à disposition son foncier

 SDEC ENERGIE pour l’installation photovoltaïque en toiture 

 Autre tiers-investisseur : procédure de publicité et de mise en concurrence conformément au 
CG3P (Code général de la propriété des personnes publiques)

Publicité 
AMI – AMIS - AAP

Sélection de 
l’opérateur 
Délibération

Mise à disposition 
du foncier 

Bail - AOT

DP 
PC

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Obligation de mise en concurrence si le foncier est public (domaine privé ou public de la collectivité) et qu’il est mis à disposition d’un opérateur dans le cadre d’une activité économique (ex. : production et vente d’électricité), conformément au CG3P (Code général de la propriété des personnes publiques), notamment l’article L2122-1-1.

Une fois le porteur de projet sélectionné, la mise à disposition du foncier se fait en général via :
Un bail emphytéotique administratif (BEA) (durée jusqu’à 99 ans, usage immobilier lié à une mission d’intérêt général) ;
Un bail emphytéotique classique (si domaine privé) ;
Ou une autorisation d’occupation temporaire (AOT) du domaine public.

Retombées possibles pour la collectivité :
Loyer ou redevance versé par l’opérateur (souvent fixe ou variable selon la production) ;
Fiscalité locale (ex. : IFER – Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux) ;
Avantages en nature (ex. : autoconsommation publique ou école équipée en panneaux).
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Comment valoriser l’électricité produite ?

Réseau de distribution

Injection

Réseau de distribution

Autoconsommation 
individuelle 

Réseau de distribution

Autoconsommation collective 

Conseiller sur les types de valorisation de 
l’électricité 

Réaliser une note d’opportunité

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Soleil 14 ou une note d’opportunité permet de simuler différents types de valorisation de l’électricité :

Injection sur le réseau : Vente de l’électricité produite via un tarif d’achat (EDF OA) ou à un fournisseur 
ACI (Autoconsommation Individuelle) : L’électricité produite par l’installation de la collectivité est consommée directement par le bâtiment accueillant l’installation
ACC (Autoconsommation Collective) L’électricité produite est partagée entre plusieurs bâtiments consommateurs situés dans un périmètre de 2 km (10 ou 20 km, sur dérogation)
ACC patrimoniale (fermée) les bâtiments consommateurs appartiennent à la même collectivité, c’est-à-dire à une même entité juridique
ACC territoriale (ouverte / étendue) permet d’associer des consommateurs et producteurs distincts juridiquement

	La réglementation évolue
	 Le dispositif de soutien via l’obligation d’achat EDF devient moins intéressant
	 Il est donc préférable, dans de nombreux cas, de maximiser la valorisation via l’ACC
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COMMENT SE POSITIONNER PAR 
RAPPORT AUX GRANDS PROJETS SUR 
FONCIER PRIVÉ ? 
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Comprendre les étapes du projet

Comment se déroule un projet éolien ?

Emergence
 (6 à 12 mois)

Développement 
(5 ans à 9 ans) 

Construction 
(9 mois à 2 ans) 

Exploitation 
(15 à 20 ans)
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Quels sont les leviers d’actions pour les 
collectivités ? 

ZAER Comité de projet

Guichet Unique Eolien et PV

Contribution de 
l’opérateur aux 
projets locaux

Prise de capital dans 
les sociétés de projet

Codéveloppement

Enquête publiqueRésumé non 
technique de 
l’étude d’impact 

Emergence
 (6 à 12 mois)

Développement 
(5 ans à 9 ans) 

Construction 
(9 mois à 2 ans) 

Exploitation 
(15 à 20 ans)

Recours 

Loi APER
Procédure administrative 

Aider au positionnement par rapport à un 
projet

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Loi APER : renforce le rôle des collectivités dans le développement des projets EnR
ZAER = Donne un pouvoir d’orientation du développement EnR
Comité de projet = Impose une concertation renforcée en amont 
Contribution du porteur de projet = Permet des retombées locales négociées 
Participation au SPV = Offre une gouvernance et des revenus locaux 
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Informer sur les montages juridiques 
favorisant le partage de la valeur et 

la maîtrise du projet 

Comment partager la valeur ?

Codéveloppement Prise de capital dans 
les sociétés de projet

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
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Comment partager la valeur ?

Informer sur les possibilités de partage 
de la valeur

Accompagner la stratégie de 
négociation pour la contribution de 

l’opérateur aux projets locaux

Exemples de contributions aux projets locaux :
o Chèques énergie pour les riverains
o Tarifs d’autoconsommation avantageux
o Pistes cyclables
o Création d’un sentier pédagogique
o Bourses pour la plantation de haies
o Pose de pompes à chaleur
o Reste à charge des rénovations énergétiques de bâtiments, des 

lampadaires solaires, des bornes de recharge électriques, de 
l’enfouissement des lignes électriques

La loi APER prévoit que les opérateurs lauréats d’un appel d’offres CRE sont tenus de 
financer des projets locaux en faveur de la transition énergétique, de la protection de 
la biodiversité ou de l'adaptation au changement climatique.

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Les modalités de ces financements seront précisées par voie réglementaire (en attente du décret)

L’article 93 prévoit que les porteurs de projets lauréats d’un appel d’offres CRE sont tenus de financer des mesures et des projets locaux en faveur de la transition énergétique. Plusieurs types d’action sont visées (source : Réseau CLER)
Des projets portés par la commune ou l’EPCI en faveur de la transition énergétique ou de l’adaptation au changement climatique, comme la rénovation énergétique des bâtiments ou l’éco-mobilité par exemple ; 
Des projets de protection ou de sauvegarde de la biodiversité (locaux ou non)
Des mesures en faveur des ménages en précarité énergétique résidant dans la commune d’implantation. 
 
Les porteurs de projet pourront financer directement des projets ou abonder un fonds. Le montant et le seuil de ces financements seront précisés par voie réglementaire.
En janvier 2024, un projet de décret sur le partage de la valeur indiquait que le montant versé pour des projets locaux est fixe pour l’ensemble des projets financés par appel d’offres : 17 500 €/MW. 
La délibération de la CRE de janvier 2024 recommandait toutefois de différencier le montant de la contribution selon la technologie, afin de tenir compte des écarts de facteur de charge (photovoltaïques : 7000 €/MWc et éolien : 14 000 €/MW) pour tout projet lauréat d’au moins 0,5 MW.
 

https://cler.org/wp-content/uploads/2024/07/comprendre-loi-dacceleration-energies-renouvelables.pdf
https://www.france-renouvelables.fr/wp-content/uploads/2024/03/Suivi_Loi_APER_02_24.pdf
https://www.cre.fr/fileadmin/Documents/Deliberations/import/24011_2024-04_Avis_Decret_Partage_Valeur.pdf
https://energie-partagee.org/ressource/etude-retombees-eco-2/

Retombées fiscales : en moyenne 10 000 à 15 000 € par an et par mégawatt installé
Mesures « Éviter, Réduire, Compenser » dans le cadre de l’étude d’impact environnemental
Contribution aux projets locaux : financement d’initiatives du territoire
Création d’activité économique locale : emplois directs et indirects
Loyers : versés aux propriétaires fonciers (publics ou privés)
Convention d’utilisation de la voirie : indemnité annuelle versée à la collectivité
Chèques énergie pour les riverains
Tarif d’autoconsommation avantageux
Rémunération du financement participatif : via un taux d’intérêt bonifié
Rémunération de l’actionnariat citoyen ou public : dividendes en cas de co-actionnariat
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Partager des ressources pour 
faciliter le dialogue avec les 

habitants

Informer sur les co-bénéfices des 
projets concertés avec les 

habitants 

Faire le lien avec les acteurs des 
énergies citoyennes (ECLORE, 

Associations locales, etc.)

Comment dialoguer avec les habitants ?
Acceptabilité / Appropriation

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
ECLORE : Réseau des Energies Citoyennes et Locales et Renouvelables en Normandie
Ressources : https://www.photovoltaique.info/fr/
Comité de suivi 
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Formations / Webinaires / Ateliers

Exemples :

• Ateliers de la Fabrique énergétique :

• autoconsommation collective

• petit photovoltaïque au sol

• Webinaire Soleil 14

• Formation Atlas des Énergies / ZAER 

• Etc.
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ET APRÈS… 
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Un accompagnement par le SDEC 
ENERGIE en cours d’évolution

Emergence Développement Construction Exploitation 

Être présent sur toute la chaîne de valeur, au service des collectivités et des territoires

2 sociétés de projets 
(SoliSDEC et Nacre Energie)

En projet : création d’un opérateur énergétique territorial

Régie (24 installations de toitures PV en exploitation)
Renforcement de l’accompagnement ACC
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Échanges & Questions
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MERCI DE VOTRE ATTENTION …

CONTACT : generateurs@sdec-energie.fr 
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